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La législation fédérale sur les 
stupéfiants attribue un certain  
nombre de compétences aux cantons, 
notamment l’élimination des 
stupéfiants, le contrôle de leur 
comptabilité, ainsi que les inspections. 
Dans le cadre d’un projet de recherche 
financé par le Fonds national suisse 
(FNS), nous avons interrogé des 
pharmaciennes et pharmaciens 
cantonaux sur la mise en œuvre de la 
règlementation. Nous nous attendions 
certes à des variations cantonales, 
mais les différences observées sont 
encore plus grandes que ce que nous 
imaginions. Un constat sur lequel on 
pourrait se baser pour envisager 
d’éventuelles modifications du cadre 
légal.

Le territoire suisse est couvert par dix-neuf 
pharmaciennes et pharmaciens cantonaux 
(PhC) au total (voir figure 1). Certain·e·s 
PhC sont en effet responsables de plusieurs 
cantons. Ainsi, le pharmacien cantonal du 
canton de Berne exerce aussi ses activités 
dans le canton de Soleure. La situation est 
similaire dans les cantons de Schaffhouse et 
Appenzell Rhodes-Intérieures, qui font ap-

pel au PhC de Thurgovie, respectivement de 
Saint-Gall. Les cantons de Suisse centrale 
(Uri, Nidwald, Obwald et Glaris) recourent 
quant à eux aux services de la PhC de 
Schwyz. Dans le canton de Zurich, les tâches 
habituellement effectuées par le PhC dans 
les autres cantons, incombent à l’organe 
cantonal de contrôle des produits thérapeu-
tiques (Kantonale Heilmittelkontrolle), qui est 
par ailleurs compétent pour l’exécution de la 
loi sur les produits thérapeutiques.  

La loi sur les stupéfiants (LStup) attri-
bue certaines compétences aux cantons 
(art. 29d LStup) et d’autres aux autorités 
fédérales. Avant l’entrée en vigueur de la 
LStup en 1951, les cantons effectuaient 
déjà des tâches relatives aux stupéfiants.  

Les PhC ne sont pas mentionnés expli-
citement dans la LStup. Leurs compétences 
sont définies par les cantons, dans leurs lois 
respectives. Les PhC assument donc des 
tâches variables selon les cantons. 

Dans cet article, nous examinons la 
pratique cantonale en matière d’élimina-
tion des stupéfiants, de contrôle de la 
comptabilité des stupéfiants ainsi que des 
inspections des établissements titulaires 
d’une autorisation cantonale qui mani-
pulent des stupéfiants. Pour le moment, 
aucun aperçu n’est disponible sur le plan 

suisse. Nos résultats permettront aux can-
tons de se comparer les uns aux autres et, 
potentiellement, d’adapter leurs res-
sources en personnel et en temps.

L’étude

Dans le cadre d’une étude d’envergure fi-
nancée par le Fonds national suisse (FNS)*, 
nous avons examiné la mise en œuvre, par 
les cantons, de la législation fédérale sur les 
stupéfiants. Entre 2020 et 2022, nous avons 
interviewé dix-huit PhC ou organes de 
contrôle des produits thérapeutiques de 
Suisse, sur un total de dix-neuf. Les PhC 
ont également pu désigner leurs sup-
pléantes ou suppléants pour répondre aux 
questions. Le canton de Lucerne est le seul 
à ne pas avoir participé à cette étude. Dans 
le cas du canton de Zurich, nous avons 
interrogé l’organe cantonal de contrôle des 
produits thérapeutiques. En effet, comme 
déjà mentionné plus haut, cet organe se 
charge des activités incombant aux PhC 
dans les autres cantons.  

Les participants ont été interrogés en 
face à face ou par téléphone/zoom, dans le 
cadre d’entretiens semi-structurés. Les 
entretiens ont ensuite été transcrits et 
anonymisés. Les données ont été codées 
par deux personnes.  

L’élimination des stupéfiants est  
une tâche incombant aux cantons

Selon l’art. 70 al. 1 OCStup, les cantons 
doivent éliminer « les substances soumises 
à contrôle figurant dans les tableaux a, d et 
e qui sont altérées, périmées, inutilisées ou 
saisies ». Les stupéfiants du tableau b (par 
exemple benzodiazépines) et les médica-
ments ordinaires doivent être éliminés par 
les pharmacies et les fabricants eux-
mêmes. La LStup prévoit donc des règles 

Grande diversité cantonale  
dans la mise en œuvre

Loi sur les stupéfiants (LStup)

Figure 1. Carte des régions couvertes par les pharmaciennes et pharmaciens cantonaux.
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plus strictes pour certaines substances 
soumises à contrôle. Cette mesure vise à 
empêcher qu’une pharmacienne ou un 
pharmacien ne prétende avoir détruit ses 
stupéfiants, alors qu’en réalité, elle ou il les 
revend ou les écoule sur le marché noir ou 
le marché gris.

Tous les cantons, hormis Zurich, ont 
confié cette tâche d’élimination à leurs 
PhC [1]. Tous les autres médicaments sont 
éliminés dans les règles par les pharma-
cies, y compris ceux qui pourraient être 
dangereux ou avoir de la valeur sur le 
marché noir (par exemple anabolisants, 
tramadol, sildénafil, etc.). 

Nos interviews ont révélé que les PhC 
considèrent l’élimination des stupéfiants 
comme faisant clairement partie de leurs 
tâches. Dans une majorité de cantons, les 
services du ou de la PhC et une autre per-
sonne (principe du double contrôle) sur-
veillent l’élimination des stupéfiants, alors 
que dans d’autres cantons, l’élimination se 
déroule en présence de la police. Six PhC 
accompagnent en plus la police dans le 
cadre de l’élimination des substances sou-
mises à contrôle illégales, qui ont donc été 
saisies par celle-ci.

Afin de standardiser le processus d’élimi-
nation, vingt-et-un cantons (sur vingt-cinq) 
ont publié un formulaire sur leur site internet 
(figure 2A). Sur le formulaire, les pharmacies 
doivent indiquer les emballages à éliminer 
ainsi que les quantités de stupéfiants. Dix-
neuf cantons contrôlent tous les envois de 

stupéfiants reçus de la part des pharmacies 
(figure 2C). Cinq cantons ont indiqué qu’ils 
n’effectuent qu’un contrôle aléatoire par 
échantillonnage des paquets pour s’assurer 
que les quantités de stupéfiants envoyées en 
vue d’être éliminées correspondent bien au 
bulletin de livraison transmis par la pharma-
cie. Un canton a affirmé ne procéder à aucun 
contrôle du tout. 

Quasiment tous les PhC ont fait savoir 
que les volumes de stupéfiants à éliminer 
étaient très importants (figure 2B). Néan-
moins, les quantités varient d’année en 
année. Les chiffres ne sont en outre pas 
comparables, car certains cantons dis-
posent de cultures de chanvres ou d’exploi-
tations industrielles, ce qui a une influence 
sur les quantités de stupéfiants à détruire. 

En fonction du volume et des possibilités 
de stockage, la fréquence à laquelle les 
services des PhC éliminent les stupéfiants 
varie entre une et dix fois par an.  

La procédure concernant la 
comptabilité annuelle des stupéfiants 
dépend du canton

L’art. 17, al. 1, LStup exige des entités au-
torisées à produire, détenir, utiliser ou faire 
du commerce de stupéfiants, qu’elles 
tiennent à jour « une comptabilité de toutes 
les opérations qu’elles effectuent avec des 
stupéfiants ». L’ordonnance sur le contrôle 
des stupéfiants (OCStup) précise quelles 
données doivent être collectées (art. 57 
OCStup). La tenue d’une comptabilité est 
obligatoire, aussi bien pour les entités titu-
laires d’une autorisation de Swissmedic (en 
général grossiste ou fabricant), que pour 
celles dont l’autorisation a été délivrée par 
le canton (par exemple une pharmacie – 
art. 63 al. 4 OCStup). La comptabilité fait 
partie du devoir de diligence et sert à 
contrôler les activités commerciales. Ici 
encore, l’objectif est d’empêcher que des 
stupéfiants ne soient détournés de leur 
usage légal pour être vendus sur le marché 
gris ou noir, puis utilisés de façon abusive.

Les grossistes et les fabricants sont 
toutefois soumis à une obligation supplé-
mentaire : ils doivent « renseigner Swiss-
medic à la fin de chaque année sur leur 
commerce et leurs stocks de stupéfiants » 
(art. 17 al. 2 LStup). 

Cependant, trois PhC exigent un compte 
rendu annuel similaire de la part des phar-
macies (figure 3E) [2]. Celui-ci est vérifié 

Figure 2. Elimination des stupéfiants par les cantons :  A  formulaire sur le site internet du canton relatif à 
l’élimination des stupéfiants :  B  quantité de stupéfiants éliminés chaque année ;  C  procédures de contrôle 
des stupéfiants envoyés (sans tenir compte des retours des patients). 
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Figure 3.  D  formulaires cantonaux pour la comptabilité annuelle des stupéfiants et  E  moment du contrôle  
de la comptabilité des stupéfiants effectué par les cantons. Dans les cantons avec soumission annuelle,  
les comptes annuels sont vérifiés exhaustivement. En Valais en revanche, le contrôle se fait par échantillonnage 
aléatoire. 

 D E

2740kg, avec police



26 pharmaJournal 5 | 5.2023

D r o i t 

exhaustivement. Les autres PhC demandent 
uniquement aux pharmacies de tenir une 
comptabilité annuelle des stupéfiants, qui 
peut à tout moment leur être réclamée. En 
général, la comptabilité des stupéfiants est 
vérifiée dans le cadre des inspections pério-
diques ordinaires. Dans une optique de 
standardisation, cinq cantons ont publié sur 
leur site internet un formulaire relatif à la 
comptabilité annuelle des stupéfiants (listes 
a, d, et e ; voir figure 3D).

Grandes différences au niveau de la 
périodicité des inspections ordinaires

La plupart des PhC vérifient le respect des 
dispositions de la LStup dans le cadre de 
leurs inspections périodiques ordinaires [3].  
La périodicité de ces inspections ordinaires 
varie fortement : d’une fois tous les deux ans 
à une fois tous les vingt ans (figure 4F). En 

cas d’anomalies ou de signalements, les 
cantons réalisent des inspections supplé-
mentaires en dehors du rythme normal. 
L’objectif de nombreux cantons est de suivre 
un cycle quinquennal. Mais ils ne par-
viennent souvent pas à l’atteindre en raison 
de ressources insuffisantes en personnel.

Dans presque tous les cantons, ce sont 
les PhC ou leurs collaboratrices et collabo-
rateurs qui effectuent les inspections dans 
des pharmacies d’officine (figure 4G). Les 
Grisons font exception, car dans ce canton, 
les PhC établissent un programme des ins-
pections, mais ces dernières sont effectuées 
par l’organe cantonal zurichois de contrôle 
des produits thérapeutiques. Les inspecto-
rats de milice des cantons d’Argovie, de 
Berne et de Soleure représentent une autre 
particularité : les inspectrices et inspecteurs 
de milice sont des pharmacien·ne·s for-
mé·e·s par les PhC qui réalisent à deux les 
inspections périodiques dans des pharma-
cies d’officine sur mandat des PhC [4].

Différences d’interprétation  
au niveau cantonal

Sur certains points, la législation sur les 
stupéfiants n’est pas explicite. Différentes 
interprétations peuvent alors être faites au 
niveau cantonal. La périodicité à laquelle les 
pharmacies et les autres entreprises doivent 
être inspectées constitue un exemple où 

règne le doute. En effet, celle-ci n’est défi-
nie ni dans la LPTh, ni dans la LStup. Ces 
prescriptions imprécises compliquent la 
tâche des PhC qui souhaiteraient, le cas 
échéant, réclamer des ressources supplé-
mentaires en personnel.  

Des tâches trop nombreuses et des 
ressources en personnel limitées

Les PhC exécutent une multitude de 
tâches différentes, et pas seulement dans 
le cadre de la LStup (par exemple surveil-
lance des professions médicales et de la 
santé, tâches définies dans l’ordonnance 
sur les dispositifs médicaux). Plusieurs 
participants à notre étude ont affirmé 
qu’avant la pandémie de Covid-19 déjà, il 
leur fallait fixer un ordre de priorité parmi 
les tâches à effectuer en raison des res-
sources insuffisantes en personnel. 
Comme on pouvait s’y attendre, les 
moyens alloués diffèrent d’un canton à 
l’autre : certains cantons n’attribuent 
qu’un poste à 60 % au service du PhC 
tandis que d’autres ont un service PhC 
employant plus de dix personnes [5].  

Evaluation de certains processus

Notre comparaison des pratiques canto-
nales remet en question le contrôle annuel 
de la comptabilité des pharmacies, effectué 
par certains PhC. En effet, la majorité des 
PhC vérifie déjà systématiquement la 
comptabilité des stupéfiants dans le cadre 
des inspections ordinaires. Cette procédure 
semble être suffisante. Il est de plus frap-
pant de constater qu’en raison de l’absence 
d’ordonnances numériques pour les stupé-
fiants, la comptabilité est souvent tenue au 
format papier. Cela représente un véritable 
fardeau administratif, tant pour les PhC 
que pour les pharmacies d’officine.

Efficacité des mesures de contrôle

A notre connaissance, il n’existe aucune 
donnée scientifique sur l’impact ou l’utilité 
des différentes mesures de contrôle canto-
nales examinées ici. Même la LStup ne 
prévoit pas explicitement de surveillance. 
On peut donc se demander si, notamment, 
la vérification régulière de la comptabilité 

Figure 4. Inspections ordinaires régulières dans les pharmacies d’officine. Périodicité par canton     F1  et périodi-
cité maximale (   F2 : plus la couleur est foncée, plus les inspections sont espacées dans le temps, gris = aucune 
indication). Réalisation des inspections ordinaires  G ). PhC = pharmaciennes et pharmaciens cantonaux. 

*
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*	 L’organe canto-
nal zurichois de 
contrôle des 
produits théra-
peutiques 
réalise les 
inspections 
ordinaires sur 
mandat des PhC 
des Grisons.

    F1

G

Méthode et données

Le protocole de recherche détaillé est dis-
ponible sur demande. Vous trouverez des 
données interactives et des informations 
supplémentaires concernant notre étude 
sur le site Internet : 
https://wp.unil.ch/medica-
ments-sous-controle/projet/
cantonal-data/ 

Organe cantonal zurichois de contrôle des 
produits thérapeutiques 
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des stupéfiants ou le contrôle des stupé-
fiants renvoyés sont réellement efficaces : 
ces mesures de contrôle permettent-elles 
de préserver la sécurité et l’ordre publics 
ainsi que de lutter contre les actes crimi-
nels, comme le prévoit l’article énonçant le 
but de la LStup ? Cela empêche-t-il le dé-
veloppement du marché noir ? Pour ré-
pondre à ces questions, il faudrait dans une 
première étape élaborer des indicateurs 
harmonisés et judicieux. De tels indicateurs 
permettraient de déterminer quels proces-
sus et moyens ont le plus d’impact et 
d’efficacité. En fin de compte, la question 
de savoir si le rapport entre coût et utilité 
est équilibré se pose toujours.  

Conclusion

Notre analyse montre que, sur un certain 
nombre de points, la LStup fait l’objet 

d’une interprétation et d’une mise en 
œuvre variables par les cantons. En l’ab-
sence de preuves scientifiques sur l’effica-
cité des mesures de contrôle étudiées, il 
convient de porter un regard critique sur 
la règlementation des stupéfiants. La sur-
veillance et l’évaluation des diverses pra-
tiques cantonales permettraient de faire 
un premier pas en direction d’une harmo-
nisation et d’une modernisation de la si-
tuation. � n
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Notes de bas de page

[1] 	A Zurich, c’est l’organe cantonal de contrôle des 
produits thérapeutiques qui s’occupe de cette 
tâche.

[2] 	En Valais, la dernière comptabilité annuelle des 
stupéfiants doit être présentée sur demande tous 
les un à deux ans.

[3] 	Notre article ne porte que sur la périodicité des 
inspections dans les pharmacies d’officine. 

[4] 	La ou le PhC peut aussi effectuer des inspections 
seul·e ou avec une inspectrice ou un inspecteur 
de milice.

[5] 	Il est difficile de comparer les taux d’occupation, 
étant donné que les cantons ont une taille va-
riable, que leur nombre d’établissements varie 
(par exemple pharmacies, médecins dispensants, 
industrie) et que les tâches des PhC ne sont pas 
forcément les mêmes.
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